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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Architectes
Question écrite n° 1929

Texte de la question

M Jean-Marie Demange attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du
budget, sur le fait qu'aucune negociation n'a jamais ete amorcee quant a la remuneration des architectes
liberaux pour les travaux effectues dans le cadre de la loi du 3 janvier 1977 et sur la revision du bareme de
l'ingenierie qui date de 1973, alors que les techniques du batiment sont en constante evolution. Il lui demande
s'il entend proceder a ces negociations et a la revision de ce bareme qui sont reclamees par la profession.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi du 3 janvier 1977, relative a l'architecture, ne prevoit pas la mise en place de negociations
visant a determiner la remuneration des architectes pour les prestations effectuees dans le cadre de cette loi. De
plus, l'ordonnance du 1er decembre 1986, relative a la liberte des prix et de la concurrence, a supprime toute
limitation reglementaire a l'evolution des prix dans ce secteur, la regle etant aujourd'hui la libre negociation des
honoraires d'architecte. Toutefois, dans le cadre de la loi no 85-704 du 12 juillet 1985, relative a la maitrise
d'ouvrage publique et a ses rapports avec la maitrise d'oeuvre privee, des negociations destinees a fixer le
contenu detaille des missions et les modalites de leur remuneration avaient effectivement ete prevues. Elles
devaient permettre de remplacer le systeme de remuneration des missions d'ingenierie et d'architecture de droit
prive mis en place par le decret no 73-207 du 28 fevrier 1973. La procedure tres lourde et formaliste, mise en
place par la loi precitee, n'a pas permis le deroulement de ces negociations dans les delais prevus. Pour
debloquer la situation, il est apparu necessaire de modifier le texte initial de la loi de 1985 et un projet de loi en
ce sens a donc ete elabore et depose le 20 juillet 1988, au Senat. Ce projet prevoit que des decrets en Conseil
d'Etat fixeront le contenu des elements de mission de maitrise d'oeuvre et les conditions dans lesquelles seront
determinees leurs remunerations.
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